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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 (f) de la Charte de l’Organisation et l’acheminer ensuite au Conseil permanent, assorti des observations et des recommandations formulées par les États membres à ce Rapport annuel et du projet de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa Session ordinaire. 


La CAJP, sous la présidence de Madame Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près l’OEA et Vice-présidente de la CAJP, a tenu une réunion le 29 mars 2012 afin de recevoir le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc.4690/12). Étaient présents à cette réunion, pour la Cour interaméricaine, le juge Juan Diego García Sayán, Président de celle-ci, le juge Manuel Ventura Robles, son Vice-président, Pablo Saavedra-Alessandri, Greffier, Emilia Segares, Greffière adjointe ainsi que les Délégations des pays suivants: Argentine, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et Uruguay. 

II. INTERVENTION DE LA VICE-PRÉSIDENTE DE LA CAJP, MADAME MAYERLYN CORDERO
Lien

III. RÉSUMÉ DE LA PRÉSENTATION DU PRÉSIDENT DE LA COUR
1. Renforcement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
· 2011 a été une année productive et de renforcement de la Cour et des droits de la personne dans la région.
· La Corte a tenu quatre sessions ordinaires, trois à son siège et une en Colombie (c’est la première session ordinaire qui se tient en dehors du siège) et deux sessions extraordinaires, une au Panama et l’autre à la Barbade. Elle tiendra prochainement une session extraordinaire à Guayaquil (Équateur).
· Aspects positifs qui méritent d’être soulignés: augmentation du nombre d’affaires, une plus grande interaction avec les États et la coopération de tous les États qui ont reconnu la compétence contentieuse de la Cour. 
2. Affaires contentieuses
· Augmentation des affaires dont est saisie la Cour, avec une progression de 44%, par rapport à l’année 2010, du nombre de nouvelles affaires déférées à la Cour. Multiplication par deux du nombre d’arrêts prononcés en 2011 par rapport à 2010. 
· La durée de l’instruction des affaires et de leur conclusion continue à diminuer, passant de 17 mois et demi à 16 mois et demi. La Cour respect ainsi le délai raisonnable, qui est un élément fondamental pour l’exercice effectif des droits de la personne et le fondement pour que cet organe l’exige aux États membres.
· Il est important de souligner que les décisions de la Cour ont eu et continue d’avoir un impact croissant, non seulement parce que, fondamentalement, les arrêts sont exécutés mais en raison de l’implication croissante des institutions nationales, ce qui se traduit par une activité plus intense en matière de protection des droits de la personne.
· Il est fréquent désormais que les autorités judiciaires établissent comme l’un de leurs critères recteurs celui du contrôle de conventionalité, c'est-à-dire que les tribunaux nationaux sont régis de plus en plus non seulement par les dispositions constitutionnelles mais par les normes interaméricaines, en particulier par la Convention américaine relative aux droits de l’homme et par les décisions de la Cour. Le Président a cité les progrès accomplis par le Mexique dans ce domaine. 
3. Mesures provisoires
· La tâche de la Cour qui consiste à accorder des mesures provisoires dans des situations d’extrême gravité et d’urgence dans le but d’éviter des dommages irréparables aux personnes, est importante. La dynamique de dialogue entre les États et les représentants des victimes s’avère fondamental. Malgré les difficultés, des progrès très importants ont été accomplis qui ont permis qu’au moins 20% des mesures provisoires qui étaient en vigueur aient été levées pendant l’année 2011. Un facteur à souligner a été la réception d’informations solides sur les mesures adoptées pour éviter des dommages irréparables. 

· Ces mesures sont maintenues dans un nombre considérable d’affaires mais dans la perspective que leur nombre puisse diminuer, à condition que se produise une dynamique de renforcement des capacités nationales de prévention et de protection. Souvent les mesures provisoires couvrent un nombre considérable de personnes. 
4. Avis consultatifs
· En 2011, la Cour a reçu une demande relative aux droits humains des enfants migrants et des familles de migrants, provenant des quatre pays du MERCOSUR. La Cour recueille actuellement des informations auprès de tous les acteurs du système. Elle prévoit de tenir une audience publique sur cette question et espère émettre son avis avant la fin de l’année 2012.

5. Accès à la justice 
· Le  Président fait état du renforcement de l’accès à la justice (c'est-à-dire à la Cour interaméricaine des droits de l’homme). Les réformes du règlement de 2010 ont amené deux avancées, la création d’un Fonds d’aide juridique aux victimes et la création du défenseur public interaméricain. Ces deux créations ont pour objectif de faciliter l’accès des personnes à faibles revenus à la Cour. Le fonds est alimenté par des ressources extraordinaires qui, à ce jour, proviennent uniquement de la Colombie et de la Norvège.  

· Nombreuses sont les affaires où les témoins, les représentants et les experts ont pu avoir accès à la Cour.
· La figure du défenseur public interaméricain implique une aide juridique lorsque les victimes ou leurs familles ne disposent pas des ressources nécessaires pour engager un représentant, une fonction qui, auparavant, ne pouvait être exercée que par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Elle accroît les possibilités que les représentants des victimes jouent un rôle de premier plan. La Cour a obtenu des  services juridiques gratuits de haute qualité grâce à un accord avec l’Association interaméricaine des défenseurs publics. 
6. Modernisation et amélioration des activités de la Cour et de son Greffe
· La Cour a incorporé l’utilisation de nouvelles technologies.
· Principe de la publicité : désormais les audiences publiques peuvent être suivies en direct par des moyens audio-visuels (pour que l’accès à la Cour ne soit pas limité uniquement à ceux qui peuvent y assister en personne). Les personnes qui n’ont pas eu la possibilité de les suivre en direct peuvent également consulter les archives ultérieurement. 

· De même l’utilisation des moyens électroniques a été étendue à l’acheminement des écrits et des éléments de preuves : cela se traduit par des procédures efficaces et des économies de ressources. 
7. Financement
· Le renforcement de la Cour montre des résultats positifs qui sont menacés parce qu’elle n’est pas dotée par l’Organisation qui l’a créée des ressources budgétaires nécessaires qu’exigent les activités ordinaires pour lesquelles elle a été instituée ni des ressources supplémentaires du fait de l’augmentation du nombre de demandes qui lui sont faites.  

· Elle doit recourir à des ressources provenant d’États qui ne sont pas membres de l’OEA.  

· L’importance accordée aux travaux de la Cour ne se traduit pas par une enveloppe budgétaire équivalente.   

· L’incertitude/pénurie de ressources empêche une planification adéquate
· Le 8 juin, s’est tenue à San Salvador la Réunion sur le renforcement financier des organes du Système interaméricain des droits de la personne afin de présenter et d’examiner les Directives stratégiques 2011-2015 soumises par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour assurer la viabilité financière du Tribunal.   
· Conditions sine qua non pour que la Cour puisse fonctionner dans les prochains mois : il est fondamental que, dans le budget de l’année 2013, soit approuvée une augmentation du budget ordinaire que l’OEA affecte à la Cour  - dans le cas contraire, ce sera un signal politique négatif. 
· Les décisions de la Cour doivent être traduites dans les quatre langues officielles de l’OEA, comme l’a demandé l’Assemblée générale [AG/RES. 2652 (XLI-O/11)]: ces frais doivent être assumés par le Secrétariat général. À la fin de l’année 2011, aucun montant n’a été approuvé à cette fin.   

· Il demande que les dépenses de fonctionnement administratif des locaux de la Cour à  San José du Costa Rica soient prises en charge par l’Organisation.
· Les questions financières ne doivent pas affaiblir la Cour, car le Système interaméricain des droits de la personne risquerait de s’effondrer. 
IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES À PROPOS DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Au cours de la réunion, les représentants des missions permanentes des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine et Uruguay ont formulé des observations et des recommandations au Rapport annuel de la Cour, lesquelles sont résumées ci-après :  

· Rapport annuel 2011

· Les représentants ont qualifié le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de didactique et de représentatif d’une Cour en action. 
· Ils ont indiqué que le Rapport 2011 de la Cour met en évidence l’importance des travaux qu’accomplit cet organe, d’année en année, aussi bien d’un point de vue quantitatif que qualitatif. 
· Ils l’ont remerciée du professionnalisme et de l’abnégation avec lesquels elle s’acquitte de son mandat malgré le budget limité dont elle dispose pour son fonctionnement. 
· Ils ont dit que la Cour est un exemple pour le Système interaméricain et que cela les encourage beaucoup à continuer de s’efforcer de la renforcer. 
· Ils ont qualifié le rapport 2011 d’assez positif et ont encouragé la Cour à travailler aussi bien en 2012. 

· Sessions 
· Ils ont exhorté la Cour à continuer sa pratique de tenir des sessions en dehors de son siège, car celles-ci incluent une gamme étendue d’activités d’enseignement et de cliniques juridiques  sur le litige interaméricain dans les affaires relatives aux droits de la personne dans les États membres, promeuvent la diffusion et une meilleure connaissance des travaux de cet organe dans nos pays et facilitent la tenue de réunions avec les institutions et les plus hautes autorités nationales. 

· Ils ont mis l’accent sur les sessions extraordinaires les plus récentes, qui se sont tenues à la Barbade et au Panama, sur la session ordinaire qui s’est déroulée en Colombie et sur la prochaine session extraordinaire qui se tiendra en Équateur. 
· Affaires contentieuses
· Ils ont souligné l’importance de la diminution de la durée d’instruction des affaires, qui reflète la maximisation de l’efficacité dans l’utilisation des ressources.
· Ils ont félicité la Cour de sa bonne gestion face à l’augmentation du nombre d’affaires.
· Ils ont rendu hommage à l’excellent travail de la Cour dans le cadre de sa fonction juridictionnelle de protection et de promotion des droits de la personne dans le Continent américain. 
· Modernisation de la gestion de la Cour  

· Ils se sont réjouis de la modernisation de sa gestion, entre autres, moyennant l’utilisation de nouvelles technologies pour faire connaître les travaux de la Cour et faciliter le litige devant celle-ci. 
· Ils ont félicité la Cour de son initiative d’utiliser l’Internet pour la transmission des audiences publiques. 
· Décisions 

· Ils ont insisté sur le fait que, en ce qui concerne les décisions rendues, non seulement ils les respectent mais qu’ils ont pris des mesures concrètes pour assurer leur exécution.  
· Ils ont considéré que les audiences de supervision de la mise en application sont une mesure souple de la Cour qui permet de progresser vers l’exécution de ses décisions. 
· Ils ont cité des réformes législatives et institutionnelles ainsi que des cérémonies publiques de reconnaissance internationale de la responsabilité de l’État et du droit des victimes à une réparation intégrale, basées sur des décisions de la Cour. 
· Ils ont exhorté à mettre en œuvre dans leur totalité les décisions de la Cour et, à cette fin, ils ont souligné l’importance du dialogue avec les États.
· Ils ont remercié la Cour de sa coopération pour que les parties parviennent à des accords favorables aux victimes.
· Ils ont mentionné plusieurs affaires qui ont été réglées par la procédure de règlement à l’amiable dans le cadre de la CIDH avant qu’elles ne soient déférées à la Cour. 
· Jurisprudence:

· Ils ont applaudi aux progrès réalisés en 2011 par la Cour dans le domaine de la jurisprudence.  
· Ils ont insisté sur l’importance que la Cour continue d’enrichir sa jurisprudence et ils l’ont félicitée pour ses activités dans le cadre de sa compétence contentieuse, qui lui ont permis de rendre 18 arrêts en 2011, ce qui a un impact sur la jurisprudence interaméricaine et au niveau national. 
· Ils ont insisté sur l’influence que la jurisprudence de la Cour exerce sur le renforcement des systèmes de justice nationaux. 
· Renforcement et perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne
· Ils ont réitéré leur engagement à l’égard du renforcement et du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH). 

· Ils ont mis l’accent sur la signature de partenariats et d’accords de coopération avec des entités nationales et régionales.
· Universalisation du Système interaméricain des droits de la personne et acceptation de la juridiction contentieuse de la Cour
· Ils ont insisté sur l’importance de parvenir à l’universalisation du Système et à ce que tous les États membres acceptent la juridiction contentieuse de la Cour.
· Financement de la Cour 
· Ils ont réitéré qu’ils espèrent que les mesures nécessaires pour que les décisions de la Cour soient traduites dans les quatre langues officielles de l’OEA par le Secrétariat général seront prises et ils ont exprimé leur préoccupation devant le retard qu’accuse la mise en œuvre de ce mandat de l’Assemblée générale. 

· Pour ce qui est de l’incertitude à propos du budget, ils ont indiqué que la Cour ne peut ni ne doit être punie pour les résultats que l’on attend de ses travaux, lesquels ont pour but de  contribuer à l’établissement d’un ordre démocratique plus solide. 
· Ils ont insisté sur la nécessité d’augmenter les ressources allouées au fonctionnement de la Cour et d’affecter les ressources nécessaires à son fonctionnement dans le budget ordinaire de l’OEA, en accord avec les Directives stratégiques 2011-2015 présentées par la Cour, et ils ont proposé leur appui politique à cet effet. 
· Ils ont réitéré leur engagement à déployer des efforts pour accroître le budget de la Cour pour l’année 2013, non seulement en tant que question financière mais pour éviter d’envoyer un message politique négatif.

· Ils ont proposé d’avancer vers la mise en place d’un système qui permettrait à la Cour d’avoir une certitude en ce qui concerne ses finances, ce qui lui permettrait de planifier ses activités et de les mener à bien d’une manière programmée et systématique. 
· Ils ont remercié les donateurs de leurs contributions volontaires et indiqué que malgré leur importance elles sont insuffisantes et ne sont pas la solution idéale.
· Ils ont rappelé que le but est d’avoir une Cour interaméricaine qui fonctionne de manière permanente. 
· Ils ont précisé que les ressources dont a besoin la Cour sont pour l’accomplissement de ses nobles objectifs. 
· Ils ont réitéré leur préoccupation devant la situation financière incertaine de la Cour et ont dit que c’est l’image des pays et du Continent américain qui est en jeu.
· Fonction consultative de la Cour
· Ils ont souligné les mesures prises par la Cour pour répondre à la demande d’avis consultatif émanée des pays du MERCOSUR sur les obligations de l’État concernant les mesures qu’il doit adopter à l’égard des enfants migrants et de leurs parents, compte tenu de leur statut migratoire. Ils ont ajouté qu’ils ont envoyé des commentaires à ce sujet à la Cour, à l’invitation de ce Tribunal. 

· Ils ont estimé que les avis consultatifs sont un excellent instrument pour la promotion des droits de la personne et ont souligné le service qu’offrent les sources de droit dans les États de la région. 
· Activités de promotion de la Cour
· Ils ont insisté sur les activités de promotion des droits de la personne et de formation à ces droits qui ont été réalisées par la Cour, en coopération avec la CIDH et l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
· Accès des victimes à la Cour 
· Ils ont souligné les avancées que représentent le Fonds d’aide juridique aux victimes et la figure du défenseur public interaméricain pour promouvoir l’accès des victimes au Système (notamment de celles à faibles revenus) et améliorer ainsi leur autonomisation. 

· Juridiction contentieuse de la Cour
· Ils ont insisté sur la nécessité que tous les États membres de l’OEA acceptent la juridiction contentieuse de la Cour. 
· Mesures administratives au niveau national
· Ils ont mentionné la prise de décisions administratives internes qui permettraient la consolidation d’institutions qui se consacrent exclusivement aux affaires relatives aux droits de la personne au niveau international. 
· Ils ont cité des exemples de la manière dont les décisions de la Cour ont contribué à la réalisation de réformes dans les systèmes judiciaires des États. 
· La Cour interaméricaine et les systèmes judiciaires des États membres
· Ils ont considéré comme fondamental le rôle que joue la Cour dans le renforcement des systèmes de justice nationaux, surtout en ce qui concerne le contrôle de conventionalité que les Cours suprêmes des pays sont en train d’incorporer dans leurs interprétations et leurs pratiques judiciaires.
· Ils ont indiqué que le travail sélectif permet que certaines affaires donnent une impulsion aux droits de la personne au niveau national et régional.
· Ils ont exhorté à mettre en place un dialogue plus étroit entre la Cour et les pouvoirs judiciaires nationaux.
· Divers
· En ce qui concerne l’élection des membres de la Cour qui doit avoir lieu lors de l’Assemblée générale qui se tiendra à Cochabamba, ils ont indiqué que 5 candidatures ont été présentées afin de pourvoir les 3 postes vacants, ce qui montre l’importance de cet organe. 
· Ils ont souligné que la Cour maintient le principe de représentativité géographique et de parité hommes-femmes dans sa composition, autant d’aspects qui contribuent à renforcer et à approfondir l’analyse des affaires dont elle est saisie. 
· Ils ont mentionné que la Cour a été présente à des réunions afin de promouvoir ses travaux en Afrique et en Europe.
· Intervention finale du Président de la Cour 

· Il a estimé que le généreux hommage rendu aux efforts déployés par la Cour est le résultat des efforts réalisés par la société américaine. 
· Il a également pris note de l’engagement à renforcer les institutions du Système, en particulier pour s’assurer que la Cour jouisse des conditions élémentaires pour pouvoir travailler en fonction de ses besoins, des affaires (et des mesures provisoires) dont elle est saisie et qu’elle instruit.
· Il espère que le soutien proposé pour la consolidation institutionnelle de la Cour se concrétisera.
Enfin, le Conseil permanent examinera le projet de résolution « Observations et recommandations formulées par les États membres à propos du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme » (CP/CAJP-3070/12 corr.1), qui lui sera acheminé par la Commission des questions juridiques et politiques en vue de sa soumission à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.  
V. TEXTES DES INTERVENTIONS DES ÉTATS MEMBRES 
Équateur: CP/CAJP/INF-159/12
Uruguay: CP/CAJP/INF-163/12 corr. 1
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�.	Ce rapport a été élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques.


�.	Ce rapport a été élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques.
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